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B U L L E T I N D U J O U R 

La discussion sur les tarifs dédouane 
a continué hier à la Chambre par un 
discour? de Kerjégu. L'orateur s'est 
attaché à démontrer que la France ne 
devait pas ses exportations aux traités 
de 1860, qui ont produit un effet con
traire. La vérité est, suivant lui, que 
la France solde maintenant son excé
dent d'importations avec les épargnes 
réalisées sous le régime protecteur. 
C'est surtout à la défense des intérêts 
agricoles que M. de Kerjégu s'est atta
ché. 

Le Sénat a également tenu sa séance 
publique et aiixé l'heure del'ouverture 
•et de la fermeture du scrutin, qui aura 
iieu demain, pour la nomination du 
p-uccesseur de M. de Montalivet. 

Les impressions qui nous arrivent 1 
du dehors sont loin d'être optimistes, i 
Aux énormes armements que l'Aile- | 
magne prépare viennent s'ajouter les 
commentaires les moins rassurants. 
En conséquence de l'alliance conclue 
entre Vienne et Berlin, la plupart des 
journaux autrichiens s'appliquent à 
justifier les préparatifs militaires de 
M de Bismarck. Parmi ces feuilles, la 
Gazette militaire de Vienne se fait re
marquer par un langage réellement 
comminatoire à notre égard. 

* La France, dit-elle, a adoplé le sys
tème prussien du service obligatoire et 
considère la question d'argent comme une 
question secondaire eu matière militaire. » 

€ Est-ce que l'Allemagne verra sans per
dre patience qu'une rivale plus riche 
qu'elle la force d'augmenter continuelle

ment son budget militaire ? Combien de 
temps peut-il s'écouler avant que la guerre 
soit finalement déclarée ? La guerre n'a-
t-elle pas déjà été commencée sans effusion 
de sang par le chancelier lorsqu'il a pré
senté son projet de loi I La nouvel le réor
ganisation sera coûteuse et les lourdes 
charges qu'elle imposera seront occasion
nées par un adversaire à qui l'abondance 
des moy»ns peut permettre u n pareil luxe. 
Le seul moyen d'échapper au dilemme, c'est 
d'en appeler à l'épèe. » 

Est-ce que maintenant on serait plus 
Prussien encore à Vienne qu'à Berlin ? 
Les morts de Benedetk s'attendaient 

-assurément à un autre dénoûment, à 
d'autres funérailles. Le Lloyd de Pestli 
se borne à la note pessimiste et se con
tente de constater que le cri d'alarme : 
« La guerre en vue » {Krieg in Sicht) 
s e fait e n t e n d r e e n c o r e e n E u r o p e , e t 
que, comme toujours, il part de l'Alle
magne. Aux yeux du Spectator, jour
nal anglais, la « conséquence de cette-
guerre toujours prête n est nullement 
la paix, mais une nécessité de nou
veaux apprêts, pour la justification 
desquels la victoire aussi bien que la 
défaite fournissent des arguments. » 
Et nous avons le regret de constater 
que le voy&gc, en Italie, quoique dé
menti il est vrai, du prince héritier 
d'Allemagne, ne donne pas lieu non 
plus à des réflexions fort optimistes. 

Naturellement, la Gazette de l'Alle
magne du Nord, journal officieux,pré
tend que ce déplacement n'a aucune 
cause politique et que le prince va tout 
simplement faire une nouvelle visite à 
la princesse sa femme, qui réside dans 
ce moment à Pegli ; mais cette expli
cation, toute familiale, n'est nulle
ment acceptée. 

Le TagUatt croit pouvoir assurer 
que le chancelier s'inquiète des pro
grès de l'idée républicaine en Italie : 
le pnnee Fritz aurait pour mission 
d'offrir au roi Humbert d'entrer dans 
l'alliance austro-allemande ; on don
nerait au roi d'Italie, en échange, des 
assurances formelles pour le maintien 
du principe monarchique dans la Pé
ninsule. 

D'après la Germania, feuille catho
lique de Berlin, le prince de Bismarck 
étant revenu de Varzin, « le prologue 
est terminé et la pièce peut commen
cer.» En Italie, la presque totalité des 
journaux s'accorde à penser que le 
voyage du prince Fritz a pour but de 
rattacher la péninsule à l'alliance aus
tro-allemande et ainsi d'isoler de plus 
en plus la France. C'est plus que pro
bable, et le bon sens indique que tel 
doit être effectivement le principal ob
jectif de l'empereur Guillaume. Et on 
sait qu'un télégramme de Vienne au 
Standard signalait de nouveaux ar
mements en Russie, un développement 
de forces qui pourrait représenter 
159,000 hommes sur le pied de guerre; 
et on annonce que le gouvernement 
italien va demander des augmenta
tions de crédits pour le département 
de la guerre. 

La discussion des tarifs 

U'ailai-

La discussion qui tommence à la Cham
bre des députés a une gravité, une impor
tance exceptionnelle . Il s'agit de fixer no
tre tarif de douanes, de déterminer la na
ture de nos rapports commerciaux avec 
l'étranger. C'est là u n sujet d'études sérieux 
entre tous. Auss i faut-il s'attendre à wait 
la majorité accorder à celte discussion une 

en imposant a celles-ci des charges équi
valentes à celles que supportent du chef de 
l'impôt nos industriels et nos agriculteurs. 

M. Méline rappelait hier que la dette de 
l'Etat est, en France, de 26 milliards. En y 
ajoutant la dette des département* et des 
communes , no» charges s'élèvent à 30 m i l 
liards. Auctm pays , ajoute l'orateur, ne 
porte u n poids aussi lourd. 

Nous demandons, en conséquence, — et 
nous ne sommes pas bien ex igeants , — 
qu'on n e mette pas certaines industries 
dans l'impossibilité de vivre, qu'on ne leur 
enlève pas l'air l»spirable, auquel e l les ont 
autant de d r o M | n u £ l e ^ g p i n » , que les i n -

Le parti qui est aujourd'hui a u x affaires 
est celui-là même qui a appliqué à une au
tre époque la fameuse maxime : Périssent 
les colonies plutôt qu'un principe. Le libre 
échange est un principe aussi, aux y e u x 
du même parti; et l'on rencontre sur les 
bancs de la gauche nombre de députés qui 
traiteraient volontiers nos industries c o m 
me les Montagnards, leurs pères, ont traité 
no? colonies . 

Ils ne réfléchissent pas que c'est chose 
grave que de r i iner u n e industrie, que de 
détruire en un jour, et pour la satisfaction 
d'une opinion théorique, ce que le travail 
et le capital n'a pu créer qu'eu associant 
leurs (flbrts persévérants. « Le travail, a 
dit encore très justement l'orateur que nous 
cit ions tout à l'heure, étant la sou. ce du 
capital, p lus le travail est favorisé, plus le 
capital augmente et plus le salaire augmen
te. » Ruiner une industr ie , c'est donc dé
truire u n e source de salaires et de profits, 
c'est détruire un des é léments de la richesse 
générale. On répond, il est vrai que les i n 
dustriels ruinés feront autre chose. C^la est 
bientôt dit. Mais si l'on en avait à c e u x qui 
font cette réponse la profession qu'ils exer
cent, est-i l bien certain qu'ils se console
raient par la pensée qu'ils v o n t faire autre 
chose ? 

Les h o m m e s qui sont au pouvoir n'hési
tent pas à sacrifier à leurs pass ions pol it i 
ques , les institutions sur lesquel les notre 
état social a reposé jusqu'ici. Ils travaillent 
à détruire la magistrature, l 'administration 
qui au mi leu de nos révolutions success i 
ves avait maintenu la régularité dans les 
services publics , sauvant ainsi la société 
française d'un naufrage complet . Il en est 
parmi e u x qui détruiraient tout aussi réso
lument , et sans . . .as de scrupule, l'industrie 
française. Seulement, qu'ils y réfléchissent, 
c'est la seule destruction que le paya ne 
leur pardonnerait pas. 

L a d i s c u s s i o n é c o n o m i q u e 
Les partisans des deux principes qui se 

I disputent le moude économique, le libre-
j échange la protection, se l ivrent bataille, 
i en ce moment , à la Chambre des députés . 

M. Tirard a plaidé la cause de ce que l'on 
I appelle la liherté commerciale, sans oser 
; arborer franchement le drapeau d u l ibre-
| échange. 

M. Méline, qui appartient à la gauche 
) comme M. Tirard, a défendu le travail na-
! tional. 

M. Tirard, sans oser l'avouer avec fran-
chise, est acquis a u x théories d u l ibre-

j échange. M. Tirard, on le sait, e«t u n an-
: cien commissionnaire en marchandises, et, 
i dans celte sorte de commerce, peu importe 
'' au négociant que les produits dont il faci-
I lite l'échange soient d'origine française ou 
: d'origine étrangère. C'est pour les commer-
i çants purs qu'a été imaginée la théorie de 

Jean-Baptiste Say sur l'inanité de la ba
lance de commerce ; au point de v u e e x -

aiteuiiou distraite. Les «iiscussiuu 
res, on lé sait depuis longtemps , n'ont pas-' 
le don de passionner la majorité de la 
Chambre actuelle. 

A h I s'il s'agissait de l'épuration du per
sonnel , de la réforme de la magistrature, 
de la laïcisation de l 'enseignement, de la 
création de lycées pour (les j e u n e s filles, 
de toutes les grandes choses en u n mot par 
lesquelles pn a la prétention de fonder la 
République, on verrait les députés de la 
mejorité arriver aux séances avec un e m 
pressement joyeux . 

Mais il s'agit d'écouter, pendant de l o n 
gues heures, de froids quoique instructifs 
détails sur l'état de nos industries , sur les 
industries, sur les conditions dans lesquel
les il faut qu'elles so ient placées pour af
fronter la lutte avec l'élrang%r; il s'agit 
d'examiner des tableaux comparatifs, de 
parcourir de longues colonnes déchiffres . 
Il s'agit enfin de-se faire, par beaucoup de 
travail, des idées arrêtées, une opinion sur 
le régime qui convient à notre industrie, 
toutes choses dont une majorité de politi
ciens est foncièrement incapable. 

Aussi l'ennui que cause d'avance aux dé
putés de la gauche la perspective des dis
cussions sérieuses dans lesquelles la Cham
bre va s'engager, transpire-t-il déjà dans 
leurs journaux. 

L'un d'eux, l'organe particulier du ro
mant i sme radical, après avoir établi que 
la Chambre a devant elle, a en comptant 
au plus bas, le travail de quinze séances 
bien remplies, plus longues que les séances 
ordinaires, c e ^ u i tait avec les s ix séances 
consacrées à la discussion générale, v ingt 
et UDC journées au moins pour l 'examen 
d u projet 1 (Ouf 1) » après avoir décla.ré,sans 
trop de détours, aux membres de la majo
rité, qu'ils ne comprennent goutte à la 
question, attendu que les membres de la 
commiss ion eux-mêmes a bien que, fami • 
l iarisés déjà par une année de travaux et 
d'études préparatoires, sans parler de lt«ur 
compétence particulière, en arrivaient très 

souvent à ne plus savoir de quoi il s'agissait 

et (Ï PERDRE COMPLÈTEMENT LE FIL ! » l e 

Rappel, disons-nous, propose bravement à 
la Chambre de laisser de côté une d i scus 
sion à laquelle eHe n'entendrait rien et de 
se prononcer purement et s implement , par 
oui ou par non, entre le projet du gouver
nement et celui .de la commiss ion . « Cela 
n« prendrait pas p l u s d'une semaine. » 

Nous avons une tout autre manière d'en
visager la quest ion. Nous ne savons s i la 
majorité aura le courage de s'enfoncer dans 
cette discussion hérissée de chiffres avec la 
résolution d'y voir clair et de finir par y 
comprendre quelque chose. Mais loin de 
lui déconsei l ler d'aborder cette besogne 
difficile, nous la supplions, au contraire,de 
s'y vouer avec toute la puissance d'appli
cation que son inexpérience des affaires et 
son goût pour la polit ique pure lui per
mettront d'y apporter. 

C'est qu'il s'agit, en effet, d'une question 
que l'on peut bien appeler sans hyperbole 
une quest ion vitale pour notre pays , puis 
que, selon qu'elle auraété bien ou mal réso
lue, la production nationale aura été e n 
couragée, ou bien aura été, au contraire, 
atteinte dans ses sources v i v e s . 

Oc l'on nous comprenne bien; quand 
nous parlons d'encouragements à donner à 
la production nationale, nous n'entendons 
pas parler d'un retour au régime producteur, 
nous ne demandons pour l'industrie aucune 
protection particulière. Nous nous bornons 
à réclamer des pouvoirs publics qu'ils ne 
prennent pas la protection des industries 
étrangères contre l' industrie nationale.Tout 
ce que nous demandons , c'est que l'on 
me tte l'industrie française en état de lutter elusif du commerce, en effet, il est vrai de 
à armes égales contre les industries r iva les , ; dire que l'échange est. toujours productif, 

et qu'il n'y a pas à s'inquiéter si le chiffre 
des importations est inférieur ou supérieur 
à celui des exportations. 

Mais le producteur est dans u n e situation 
toute autre que l'intermédiaire. La ques
tion capitale, pour lui , est de savoir s'il 
peut écouler ses produits avec des béné 
fices raisonnables ou s'il doit être écrasé 
par la concurrence étrangère. 

M. Tiiard, tout en applaudissant à la ré
volution économique opérée v io l emment 
on 1860, n'a fait de réserves que sur la 
forme ; quant au principe, il l'a m a i n t e n u 
d'une manière absolue. 

M. Méline qui, en sa qualité d'industriel, 
sait à quoi s'en -tenir sur les prétendus 
bienfaits d a systèm'éa% la liberté commer
ciale appliqué à la France et que son e x p é 
rience personnelle a arraché, smr ce point , 
aux préjugés et aux parti-pris républicains, 
s'est efforcé d'établir que les industriels , 
que les agriculteurs, que tous c e u x qui ré
c lament la protection, ne font pas de leurs 
réclamations u n e théorie absolue, rigide, 
exclusive, qu'ils prétendent, au contraire, 
tenir compte de tous les intérJts, ménager 
toutes les s i tuations, consentir tous les sa
crifices indispensables. 

Mais, en m ê m e temps , ilss demandent 
qu'on use de réciprocité avec e u x et qu'on 
ne leur impose pas u n s y s t è m e qui leur 
rend l 'existence impossible . 

L'expérience est décisive en faveur de la 
protection du travail national. 

M. Tirard a eu le courage d'affirmer que 
nos exportations n'avaient réellement pris 
leur essor qu'à partir de 1860. Les chiffres 
prouvent le contraire. En 1849, nos expor
tations étaient à 877 mil l ions ; en 1859, 
avant les traités de commerce,el les s'étaient 
élevées à 2,095,000,000 soit u n e augmenta 
tion de 1,21* mil l ions. Viennent ensuite les 
traités de commerce ; en 1869, l 'augmenta
tion n'est plus que de 890 mil l ions . Le ré
g ime des traités avait été impuissant à 
multiplier les transactions dans les pro
portions qu'avaient annoncées les libre-
échangistes . L'augmentation de notre ex
portation avait été de 25 p . 0/0 inférieure à 
ce que l'on avait v u sous le régime protec
teur. 

, Si du moins cette augmentat ion, tout en 
cessant d'être aussi rapide,s'était maintenu* 
si , tout compte fait entre les importations 
et les exportations, la balance nous était 
favorable, les républicains officiels qui font 
du libre-échange u n e quest ion de principe, 
se ia ient fondés, dans u n e certaine mesure , 
à soutenir qu'il y aurait des inconvénients 
sérieux à revenir sur les changements opé
rés e n 1160. 

Mais il n'en est rien. 
M. Méline a fait voir, à l'aide des chiffres 

fournis par l 'enquête, l es conséquences d é 
sastreuses que les traités de commerce ont 
eues pour l'iudustrie nationale. Il a appris 
à M. Tirard qui ne voit que des mi l l ion
naires dans l'industrie cotonnière que 
d'honorables filateurs qui ont été en effet 
mi l l ionnaires autrefois,, ont été réduits à 
accepter des emplois de 1,800 francs dans 
des administrations publ iques ; qu'un 
grand nombre d'établissements ont d û 
subir nue série de l iquidations désastreu
ses . 

Il a opposé a u x souffrances de l ' industrie 
française, l 'accroissement constant de l 'ex
portation anglaise et de l'exportation des 
Etats-Unis qui , depuis la guerre de s é c e s 
sion, ont établi, chez e u x , le sy s t ème d<s 
la protection ; il a tracé le tableau de la 
ruine de l'industrie des tissus de jute écra
sée par l'importation anglaise qui de 305,000 
ki logrammes s'est é levée e n t r a i a i a n 
n é e s s eu lement au chiffre effrayant de 
2,696,000 k i logrammes . 

Ce ne sont là, d'ailleurs, que des détails. 

Les résultats généraux sont encore p lus 
décisifs.Dans la conclusion de son discours, 
que nous reproduisons plus loin, M.Méline 
a fait le bilan de ce que nous a rapporté l e 
t y s t è m e des traités de commerce. lt a c o m 
paré les d ix-sept années qui ont précédé 
1860 avec les dix-sept années qui ont suivi . 

Pendant les dix-sept années qui ont pré
cédé les traités,l'excédant des exportations 
pour sept ans a été de 530 mil l ions . L'ex
cédant des exportations pour dix ans a été 
de 3 milliards 165 mi l l ions . La différence 
en faveur des exportations a donc été de 2 
mill iards 443 mil l ions . 

Pendant les dix-sept années qui ont s u i 
vi , l 'excédant des 
années » été d e ; 
L'excédant des exportations pour neuf a n 
nées a été de 2 mill iards 443 mil l ions . 

La perte est donc de 270 mil l ions. 
Le rapporteur de la commiss ion a donc 

e u raison de se résumer en affirmant que , 
» depuis 1860.nos exportations se sont très 
> p e u accrues,taudis que nos importat ions 
» ont augmenté d'une façon formidable, d e 
s sorte que quand on fait la l iquidation, la 
» balance des comptes , on découvre q u e 
> nous avons perdu au l ieu de gagnor. » 

.Voilà la vérité. Voilà les résultats nets , 
clairs, positifs d u régime commercial inau
guré en 1860. 

Mais qu'importe aux républicains ? Leur 
siège est fait, leur parti est pris. Ce n'est 
pas d'eux q u e l e travail national a rien à at 
tendre ; périssent l' industrie et l 'agricul
ture, pourvu que les combinaisons de l'op
portunisme triomphent, que le c cléricalis
me » soient écrasé et que les opportunistes 
soit en possession de toutes les places, de 
tous les avantageâmes tous les traitements. 

J. BOURGEOIS. 

La Presse Anglaise 
et la suppression de l'aumônerie militaire 

E N F R A N C E 

Les jounaux anglais , à leur tour, s'éba
hissent de la façon dont nos gouvernants 
entendent la liberté de consc ience . The 
TabUt nous fait entendre des réflexions i n 
dignées : 

L'armée angla ise n'est pas recrutée par 
la conscription, et ses rangs se rempl issent 
exc lus ivement à l'aide d'enrôlements vo 
lontaires. Pourtant l'Angleterre, Etat pro
testant-, ne ju g e pas incompatible avec l a 
liberté rel igieuse d'instituer des aumônier* 
catholiques pour ses soldats dans les c a m p * 
et dans les v i l les d e garnison. 

Elle traite le nombre comparat ivement 
petit des cathol iques , qui s'enrôlent de l e u r 
plein gré sous s e s drapeaux, avec u n » con
sidération qu* la France agissant s o n s 
TinspiïaUon de ses gouvernants républ i 
cains, se prépare à refuser a u x centa ines 
de milliers d'hommes forcés par la c o n s 
cription de prendre les armes pour sa d é 
fen.se. 

Si le nouveau projet de loi est mi s à e x é 
cution, u n e injustice intolérable sera infli
g ée a u x soldats c î tho i iques français, u n e 
forme de persécution de la nature la p l u s 
odieuse sera établie dans u n pays qui s a 
vante d'être au premier rang de la c iv i l i sa
tion moderne. 

On ne saurait a isément imaginer d e p lus 
grande cruauté que d e priver c e u x qui s e 
préparent à r isquer leur v ie p o u r le sa lu t 
de leur pays des consolations constantes e t 
de l'appui de la religion. 

Toutefois, si le sent iment de la générosité 
ne trouve point de place dans l'âme d e s 
e n n e m i s de la religion qui ont élaboré la 
nouveau projet, i ls devraient au m o i n s ne 
pas demeurer insensibles aux cons idéra
tions de la s imple prudence. 

La France a fait des efforts prodig ieux , 
elle a supporté, de lourds sacrifices pour 
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Le métier de mineur n'est point insa lu
bre, et à part quelques maladies causées 
par la privation de l'air et de la lumière . 
qui à la longue appauvrit le sang,le mineur 
e s t aussi bien portant que le paysan qui 
habi l e un pays sain ; encore a-t- i l sur 
celui-ci l'avantage d'être à l'abri des intem
péries des saisons, de la pluie, du froid ou 
d e l'excès de chaleur. 

Pour lui le grand danger se trouve dans 
les écoulements , les explosions et les inon
dations ; puis aussi dans l e s accidents ré
sultant de son travail, de son imprudence 
o u de sa maladresse. 

La veille du jour fixé pour mon départ, 
A l e x i s rentra avec la main droite fortement 
«entus ionnée par un gros bloc de charbon 
JBOUS lequel il avait e u la maladresse de la 
la i sser prendre : u n doigt été a moitié écra-
ĵé ; la main entière était meurtrie. 

L<9 médec in do la compagnie vint le visi-
Itv et le panser : son étal n'était pas grave, 
l a m a i n guérirait , le doigt auss i ; mais il 
fallait du repos. 

prendre la vie comme elle venait, sans 
fhagrin comme sans colère, il n'y avait 
qu'une chose qui pouvait le faire se dépar
tir de sa bonhomie ordinaire : — uu empê
chement à son travail. 

g u a s d il entendit dire qu'Alexis était 
condamné au repos pour plusieurs jours, il 
poussa les hauts gris ; qui roulerait sa 
benne pendant ces jours de repos? il n'avait 
personne pour remplacer Alexis; s'il s'agis
sait de le remplacer tout à fait il trouverait 
bien quelqu'un, mais pendant quelques 
jours seulement cela était en ce moment 
imposs ib le ; on manquait 4'hommes, ou 
tout au moins d'enfants. 

Il se mit cependant en course pour chor-
eher u n routeur, mais il rentra sans e n 
avoir trouvé un . 

Alors il recommença ses plaintes : il était 
véritablement désolé, car i l se voyait , lui 
aussi , condamné au repos, et sa bourse ne 
lui permettait pas sans doute de se reposer. 

Voyant cela et comprenant les raisons de 
sa désolat ion; d'autre part, sentant que 
c'était presque u n devoir en pareille cir
constance de payer à ma manière l'hospita
lité qui nous avait été donné, je lui deman
dai si le métier de routeur était difficile. 

— Rien n'est p lus facile; il n'y a qu'à 
pousper u n w a g o n qui roule sur des rails . 

— Il est lourd, ce w a g o n ? 
Pas trop lourd, puisqu'Alexis le pous 

sait b ien . 
— C'est jus te ! Alors si Aiexis le p o u v a i t 

bien, je pourrais le pousser au:-si. 
— Toi, g a i ç o n ? 
L'oncle Gaspard avait pour caractère de 
Et il ce mit * rite aux éclats; mais bien

tôt reprenant son sérieux : 
— Bien sûr que tu le pourrais si tu le 

voula is . 
— Je le v e u x , puisque cela peut vous 

servir. 
— Tu es un bon garçon et c'est dit : d e 

main tu [ t M ndras avec moi dans la mine; 
c'est vrai q e tu me rendras service; mais 
cela te sera peut-être uti le à toi-même; si 
tu prenais goût au métier, cela vaudrait 
mieux que de courir les grands chemins; il 
n'y a pas de loups à craindre dans la 
m i n e . 

Uue ferait Mattia pendant que je serais 
daus la mine ? je ne pouvais pas le laisser 
à la charge de l'oncle Gaspard. 

Je lui demandai s'il ne voulait pas s'en 
aller tout seul avec Capi donner des repré
sentations dans les environs, et il accepta 
tout de suite . 

— Je serai très-content de te gagner tout 
seul de l'argent pour la vache, dit- i l en 
riant. 

Depuis trois mois ,depuis que nous ét ions 
ensemble et qu'ii vivait en plein air, Mat
tia ne ressemblait plus au pauvre enfant 
chélif et chagrin que j'avais retrouvé a p 
p u y é contre l'église Sainl-Médard.mourant 
de faim, e t encore m o i n s à l'avorton que 
j'avais v u pour la première fois dans le gre
nier de Garofoli, soignant le pot-au-feu et 
prenant de temps en temps sa tête endolorie 
d m s ses deux mains . 

Il n'avait plus mal à la tête, Mallia; il 
n'était m ê m e p luschét i f : c'était le grenier 
de la rue de Lourcine qui l'avait rendu 
l i i s le , le soleil et le plein air, en lui d o n 
nant la santé, lui avaient donné la ga i l é . 

Pendant notre voyage il avait été ia 
bonne humeur et le rire, prenant tout par 
le bon côté, s'amusant de tout, heureux 
d'un rien, tournant au bon ce qui était 
mauvais . Que serais-je devenu sans lui ? 
Combien de fois la fatigue et la mélanco
lie ne m'eussent-e l les pas accablé ? 

Cette différence entre nous deux tenait 
sans doute à nptre caractère et à notre n a 
ture, mais aussi à notre origine, à notre 
race. 

Il était Italien et il avait une insoucian
ce, u n e amabilité, u n e facilité pour se 
plier aux difficultés sans se fàjher ou se ré-
volter,que n'ont pas les gens de m o n p a y s , 
p lus disposés à la résistance et à la lutte . 

— (Juel est donc ton p a y s ? m e direz-
vous , tu as donc u n p a y s "i 

Il sera répondu à cela plus tard; pour le 
m o m e n t j'ai voulu dire seu lement que Mat
tia et moi nous ne nous ressemblions 
guère, ce qui fait que nous nous accor
d ions si bien; m ê m e quand je le faisais 
travailler pour apprendre ses notes et pour 
apprendre à lire. La leçon de mus ique , il 
est vrai, avait toujours marché facilement, 
mais pour la lecture il n'en avait pas été 
de même , et des difficultés auraient très-
bien p u s'élever entre nous , car je n'avais 
ni la patience ni l ' indulgence de c e u x qui 
ont l'habitude de l 'enseignement. Cepen
dant ces difficultés ne surgirent jamais , et 
m ê m e quand je fus injuste, ce qui m'arri-
va plus d'une fois, Mattia ne se fâcha 
point. 

Il fut donc entendu que pendant que je 
descendrais le lendemain dans l a _ m i n e , 

i Mattia 6 e n irait donner des-^rapy&ejfcta-

?è> 

t ions musicales et dramatiques.de manière 
à augmenter notre fortune, e t Capi à qui 
j 'expliquai cet arrangement, parut le c o m 
prendre. 

Le lendemain matin on me donna les vê
tements de travail d'Alexis. 

Après avoir u n e dernière fois recomman
d é à Mattia et à Capi d'être b ien sages dans 
leur expédit ion, je suiv is l'oncle Gaspard. 

— Attention, dit- i l , en m e remettant ma 
lampe, marche dans m e s pas, et en d e s 
cendant les échel les ne lâche jamais u n 
échelon sans auperavant en bien tenir u n 
autre. 

Nous nous enfonçâmes dans la galerie ; 
lui marchant le premier, moi sur ses ta
lons. 

— Si tu gl isses dans les escaliers, cont i -
nua-t- i l , ne te laisse pas aller, ret iens-toi , 
le fond est lo in et dur. 

Je n'avais pas besoin de ces recomman
dations pour être é m u , car ce n'est pas 
sans u n certain trouble qu'on quitte la l u 
mière pour entrer dans la nuit , la surface 
de la terre pour ses profondeurs. Je me re 
tournai inst inct ivement e n arrière, mais 
déjà nous avions pénétré assez avant dans 
la galerie, et le jour au bout de ce long tube 
noir n'était p lus qu'un globe blanc c o m m e 
la lune dans u n ciel sombre et sans étoi les . 
J'eus bonté de ce mouvement machinal , 
qui n'eut que la durée d'un éclair, et je me 
remis bien bien v i le à emboîter le pas . 

— L'escalier, dit-i l bientôt. 
N o u s ét ions dans u n trou noir, et dans 

sa profondeur insondable pour m e s y e u x , 
je voyais des lumières se balancer, grandes 

} à l'entrée, p lus petites jusqu'à n'ôt re p lus 

que des points, à mesure qu'elles s'éloi
gnaient . C'étaient les lampes des ouvriers 
qui étaient entrés avant nous dans la 
mine : cet air avait u n e odeur que je respi
rais pour la première fois, c'était quelque 
chose comme u n mélange d'étber et d'es
sence . 

Après l'escalier, les échel les , après l e s 
échel les u n autre escalier. 

— N o u s voilà au premier niveau, dit-il. 
Nous ét ions dans u n e galerie e n p le in 

cintre, avec des murs droits ; ces m u r s 
étaient en maçonnerie . La voûte était u n 
p e u p lus é levée que la hauteur d'un h o m 
m e ; cependant il y avait des endroits où il 
fallait se courber pour passer, soit que la 
voûte supérieure se fût abaissée, soit q u e 
le sr 1 se fût soulevé . 

— C'est la poussée du terrain, m e d U - i l . 
Comme la montagne a été partout creusée 
et qu'il y a des v ides , les terres veu lent 
descendre, et. quand el les pèsent trop, 
el les écrasent les galeries. 

Sur le sol étaient des rails de c h e m i n s de 
fer et sur le côté de la galerie coulait u n 
petit ruisseau. 

— Ce ruisseau se réunit à d'autres qui , 
comme lui , reçoivent les eaux des infiltra
tions ; i ls vont tous tomber dans u n p u i 
sard. Cela fait mil le ou douze cents mètre s 
d'eau que la machine doit jeter tous l e s 
jours dans la Divonne. Si e l le s'arrêtait, l a 
mine ne tarderait pas à être inondée . A u 
reste en ce moment , nous s o m m e s précisé
m e n t sous la Divonne . 

Et, comme j'avais fait un mouvement 
involontaire, il se mit à rire aux éclats. 
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